
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil concernant les contributions financières de la Communauté au Fonds international pour l’Irlande (2007-2010)

1.
Rapporteur: Jim Higgins

2.
N° PE: A6-0432/2006

3.
Date d’adoption: 13 décembre 2006

4.
Objet: Contributions financières de la Communauté au Fonds international pour l’Irlande
5.
Référence inter-institutionnelle: 2006/0194(CNS)

6.
Base juridique: Article 308 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter l’amendement unique.
Le Parlement européen estime que l’objectif principal du Fonds consiste à promouvoir le progrès économique et social de l’Irlande du Nord et de l’Irlande, et considère dès lors que l’article 159, qui porte sur la politique de cohésion et qui prévoit une procédure de codécision, est plus appropriée que l’article 308, qui est de nature plus générale et prévoit une procédure de consultation.
La Commission estime que l’objectif essentiel du FII est d’encourager les contacts, le dialogue et la réconciliation entre unionistes et nationalistes sur tout le territoire irlandais. En conséquence, le Fonds se trouve inévitablement impliqué dans des actions qui n’ont pas pour objet de promouvoir le progrès économique et social, mais il s’agit là d’un moyen, et non d’une fin. La Commission considère dès lors que l’article 308, qui a été utilisé comme base juridique de tous les règlements antérieurs relatifs au FII, demeure la base la plus appropriée.
Certaines considérations pratiques doivent également être prises en compte. Une modification de la base juridique peut entraîner une perte d’éligilibilité pour certains domaines et activités, tels que l’enseignement fondamental, le logement intégré et le maintien de l’ordre. Si la base juridique devait être modifiée, la Commission pourrait être obligée de demander au FII de maintenir la contribution de l’UE sur un compte séparé et d’appliquer des critères de sélection précis, afin de garantir que seuls les projets éligibles au titre de la politique de cohésion (articles 158 et 159) bénéficient d’un soutien. Cela entraînerait des coûts et des charges administratives supplémentaires considérables pour le FII, et donnerait une image défavorable de l’Union européenne aux autres donateurs du FII et aux citoyens. En définitive, il pourrait en résulter des répercussions négatives sur le processus de réconciliation à un moment très sensible, où des progrès politiques semblent s’accomplir en Irlande du Nord.
En outre, une modification de la base juridique pourrait entraîner des complications concernant les perspectives financières. Dans la perspective financière précédente, le Fonds international pour l’Irlande était financé au titre de la rubrique 4: Politiques internes.
L’actuelle proposition maintient cette approche dans le contexte du nouveau cadre financier pluriannuel, en finançant le FII au titre de la rubrique 1a): Compétitivité. Si l’article 159 devait devenir la base juridique, le financement devrait se faire au titre de la rubrique 1b): Cohésion, où les plafonds ont été fixés de manière à inclure uniquement les fonds structurels et le fonds de cohésion au sens le plus strict. Le financement de toute autre action au titre de la rubrique 1b) nécessiterait une révision des plafonds du cadre financier.
Pour cette raison, la Commission ne peut accepter l’amendement du Parlement européen.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission ne modifiera pas sa proposition. Toutefois, compte tenu de la position du Parlement européen, telle qu’elle a été présentée lors des discussions au sein de la commission REGI et telle qu’elle se reflète dans la résolution, la justification du règlement proposé a été renforcée pour mieux tenir compte de la nature particulière du Fonds international pour l’Irlande et des objectifs de celui-ci.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter la proposition de règlement sans accepter l’amendement du Parlement européen.
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